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ARRET A YVERDON

Le pouvoir technocratique
¦ (ag) Ainsi les trains intercity qui,
de Neuchâtel gagnent directement
Genève-Cointrin en évitant
Lausanne - d'où un gain de 20 minutes

- s'arrêteront désormais à Yverdon.
Pas en 1989, comme l'exigerait
normalement le rythme biennal des
horaires CFF, mais en 1988 déjà.

DP a contribué à la pression exercée
sur tes CFF pour que soit corrigée
cette décision absurde,
commercialement et pratiquement.
Il ne reste donc plus qu'à enregistrer
ce succès.
Mais, comment ce qui était impossible,

il y a deux mois, est-il devenu
réalisable du jour au lendemain?
Car les technocrates n'ont cessé
d'opposer des arguments "décisifs":
impossibilité de glisser ces trains
s'ils s'arrêtaient à Yverdon sur la
ligne Lausanne-Genève, surchargée,
compte tenu des départs aux cadences

serrées de Zurich. Et d'invoquer
les indispensables minutes de
réserve, requises pour tenir compte
d'éventuels ralentissements dus à
des travaux sur les voies. Et d'évoquer

le nécessaire et préalable
doublement de la voie à hauteur
d'Onnens, etc.
Bref, nulle part l'horaire ne libérait
les trois minutes nécessaires à l'arrêt
à Yverdon.
Ces raisons techniques ont été
servies aux autorités politiques et
répercutées par elles.

Qui ne peut-

Un conseiller d'Etat vaudois
commentait en ces termes l'entrevue
d'une délégation du gouvernement
cantonal avec la direction des CFF:
"Nous n'avons pu que leur dire: -
nous ne comprenons rien à vos
arguments techniques; nous en admettons
te sérieux, mais nous maintenons
notte position de principe".
Mieux, le Conseil fédéral lui-même
écrivait le 13 mai de cette année: "Il
n'est toutefois guère vraisemblable
que les trois minutes manquantes
pourront être trouvées uniquement
dans le secteur de l'exploitation,
sans que l'appareil de production ait
été amélioré au préalable." (Réponse
à l'interpellation V. Ruffy).

A partir de ce cas simple se révèle
tout un exercice du pouvoir. Les
responsables politiques sont incapables
de contrer l'argument technique.
Dans le cas particulier, la technicité
était pourtant limitée. Les
connexions et les interdépendances
ferroviaires sont plus complexes que la
simple lecture d'un horaire, mais
plus accessibles tout de même que la
technique des supraconducteurs,
évoquée abondamment lors de la votation

vaudoise sur la ligne à haute
tension Galmiz-Verbois.
Il a pourtant fallu qu'une petite
équipe de techniciens des transports
ferroviaires, animée par le sydnicat
SEV, fasse la démonstration que
l'arrêt à Yverdon était possible pour
que les CFF acceptent 1 évidence. De
surcroît ils négligeaient un marché
important: les 50 000 habitants de la
zone yverdonnoise.
Ces contre-experts, le gouvernement
vaudois ou même le Conseil fédéral
aurait dû les avoir à sa disposition ou
les mandater.
Le pire est l'enfermement dans le
dialogue de sourds du type: "nous
voulons - vous voulez, mais ce n'est
techniquement pas possible".
Du même ordre, aux conséquences
déplorables, le mépris de certains
hommes politiques pour les tâches
d'exécution et la bonne faisabilité
d'une décision; la formule gaulienne
"l'intendance suivra" qui veut affirmer

la supériorité du politique sur le
gestionnaire débouche en fait sur
l'arbitraire de l'inapplication ou de la
mauvaise application du droit, qui
est une des caractéristiques des
régimes français.

Eclaircissement

Trois minutes d'arrêt à Yverdon: le
"pas possible" est donc devenu
"possible".
Ce cas d'école devrait servir à la
décantation des pouvoirs: le politique et
le technocratique.
On souhaiterait donc qu'une question

très simple soit adressée au
Conseil fédéral: "Le Conseil fédéral
peut-il expliquer pourquoi ce qu'il
déclarait au printemps impossible
dans l'immédiat est devenu possible
à l'automne?"

¦ (jd) Les autorités genevoises ne
sont guère portées à faire circuler
les informations qu'elles détiennent

Trois exemples récents: suite
à un recours, le tribunal fédéral a
jugé que la pratique genevoise,
vieille de septante ans, consistant à

publier les transactions immobileres

dans la FAO, était contraire
au droit fédéral. Dont acte. Mais
cette décision judiciaire n'interdit
pas de rendre public le nombre des
transactions et leur montant par
quartier ou par zone. Le Conseil
dEtat trouve suffisant que la seule
administration soit tenue au courant

des achats de terrains et
d'immeubles.

GENEVE

«Glasnost»
Dans le cadre d'une enquête sur les
salaires, la Tribune de Genève a
révélé les effectifs du personnel par
classe de traitement pour les
douanes, les PTT, et la Ville de
Genève. Le quotidien n'a pu obtenir
ces données pour le personnel du
canton: te Conseil dEtat refuse de
les communiquer "pour protéger
les intérêts des fonctionnaires".
Plus anciennement un projet de loi
socialiste autorisant l'accès des
particuliers aux informations détenues

par l'administration - sous
réserve d'un intérêt public ou privé
prépondérant - était sèchement
repoussé par te Grand Conseil.
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